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La surveillance de la qualité de l'air:
entre santé et environnement
Historique et réflexion
à partir de l'expérience de la Lorraine

Introduction

L
a Loi sur l'air et l' ut il isat ion rat io nnel le de
l'Energ ie du 30 décembre 1996, la LAURE
rappe lle dans son préambule que : cc L'État et

ses établissements publics, les collectivités territo ­
riales et leurs établissements publics ainsi que les
personnes privées co nco urent, chacun dans le
domaine de sa compétence et dans les limites de sa
responsabilité, à une politique dont l'objectif est la
mise en œuvre du droit reconnu à chacun de respirer
un air qui ne nuise pas à sa santé " . " Cette action
d'intérêt général consiste à prévenir, à surveiller, à
réduire ou à supprimer les po llutions atmosphé­
riques, à préserver la qualité de l'air et, à ces fins, à
économiser et à utiliser rationnellement l'énergie » ,

Ces textes rappellent la volonté politique de
mener une politique en faveur de la qualité de
l'air. Or, la surveillance et la gestion de la qualité de
l'air représen tent de bons indicateurs de la gestion
politique du risque sanitaire . La pollution atmo­
sphérique est d'ailleurs définie par les risques et les
conséquences nuisibles qu'elle indui t : « Constitue
une pollution atmosphérique au sens de la présente
loi l'introduction par l'homme directement ou indirec­
tement, dans l'atmosphère ou dans les espaces clos,
de subs tances ayant des conséquences préju di­
ciables de nature à mettre en danger la santé
humaine, à nuire aux ressources biologiques et aux
écosystèmes, à influer sur les changements clima­
tiques, à détériorer les biens matériels, à provoquer
des nuisances olfactives excessives " (Définit ion
donnée par la LAURE). Il s'agit d'un domaine situé à
la frontière entre santé et environnement puisque la
qualité de l'air peut avoir des impacts sur la santé
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humaine mais aussi sur le milieu naturel, la végétation,
les édifices bâtis ou même l'équilibre général cie la
planète.

La qualité de l'air, d'après la législation française,
relève de la compéte nce de l'État alors qu e les
collectivités territori ales détiennent de nombreuses
solutions préventives . La gestion du risque lié à la
pollution de l'air se situe à l'interface entre le national
et le loca l, mais éga lement à l' interface entre le
monde économique et celui de la recherche puisque
les nu isances doivent êt re rédu ites au maximum
sans compromettre le développement économique.

Ces enjeu x situés à la frontière entre santé et
environnement, entre national et local, entre économie
et développement rendent le jeu des acteurs complexe
et évolutif.

C'est pourquoi, dans ce contexte compliqué, le
monde asso ciatif , avec ses structures flexibles, a
joué un rôle essentiel qui sera analysé ici dans le
cadre spatio-temporel de la Lorraine.

Au fil des ans, le décor de la pollution de l'air a
profondément changé , la pollut ion industrielle ,
concentrée sur quelques émetteurs bien identifiés a
beaucoup diminué. La figure 1, p. 372, à travers la
valeur de la moyenne annuelle de l'acidité forte (AF)
montre cette évo lution. En revanche, la po llutio n
d'origine automobile, plu s diff use et moins bien
connue, a pris le relais, imposant ainsi à tous les
acteurs de la survei llance de la qual ité de l'air de
s'adapter à un contexte fortement évolutif. La diminution
de l'indice de fumées noires (FN) est moins specta­
culaire (Figure 1, p. 372) puisque si l'ac idité forte
est quas i spécifique des rejets industriels , les gaz
d'échappement automobiles contribuent à l'émissio n
de poussières ou « fumées noires » . Au cours de
cette même période de transition de pollution, on est
passé d'un risque fort géré par peu d'acteurs à un
risque plus insidieux et plus diffus. Le risque actuel,
jouant sur de faibles doses, est peut être plus faible
mais il inquiète davantage l'ensemble de la population ;
sa gestion impose donc une démocratisation plus
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Figure 1.

Évolution des indices d'acidité forte et de fumées noires (lJg/m3) en moyenne annuelle,

pour l'ensemble de l'agglomérat ion nancéienne entre 1965 et 1995

(Source : APPA).
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forte de la question. Chaque citoyen, au lieu d'être

une victime de la po llution d'origine indust rie lle,

devient un acteur de la pollution par ses émissions

domestiques mais surtout par l'utilisation de sa

voiture. Le nombre des acteurs conc ernés par la

qualité de l'air a beaucoup augmenté.

La prise en charge de la surveillance et de la

gestion de la qualité de l'air, depuis la seconde

guerre mondiale, est passée par trois phases:

• Ce sont tout d'abord des préoccupations sanitaires

qui ont instauré une surveillance régulière. En effet,

les premiers réseaux de surveillance sont nés d'une

préoccupat ion portée par les médecins de santé

publiq ue. Ceux-ci au lendemain de catas trophes

comme celles de Londres en 1952, ont voulu intervenir

dans le domaine de la qualitéde l'air . Ce souci de

santé publique a introduit une réelle surveillance de

la qualité de l'air alors qu'auparavant, le contrôle des

émissions et nuisances industrielles était uniquement

entre les mains de l'État à travers le service dit <c des

Mines » .

• Ensu ite , après la créatio n du min is tèr e de

l'Environnement, la techn icité de la mesure a mis

l'accent sur le développement de la métrologie dans

les réseaux. La nécessité de pouvoir disposer d'ana­

lyses en continu pour pouvoir maîtriser et écrêter les

pics de pollution n'est pas étrangère à ce retour du

savoir-faire techniqu e de l' ingénieur da ns la

surveillance de la qualité de l'air. À partir de 1972,

les associations de gestion des réseaux de mesures

se multipl ient grâce à des crédits alloués par le

ministère de l'Environnement puis par la taxe para­

fiscale créée en 1985.

• La réal isat ion de l'étude ERPURS en lIe -de­

France, en 1993, et la Loi sur l'air du 30 décembre

1996 , la LAURE, réintrodu isent les préoccupations

sanitaires dans la surveillance de la pollution atmo­

sphé rique à telle enseigne qu'on a pu qualifier la

LAURE de loi de santé publique . Ce mouvement

législatif correspond à une période de plus grande

inquiétude des populations qui voient se multiplier,

dans les agglomérations, des pointes de pollution

liées à la circulation automobile. La figure 2, ci-contre,

montre l'importance des pics de pollution par l'ozone,

dans l'agglomération nancéienne, au cours du mois

de juillet 1994. Ces pics sont surtout marqués sous

le vent de l'agglomération, c'est-à-dire sur le plateau

de Brabois où les précurseurs de l'ozone en prove­

nance de la ville développent une active photochimie

de l'ozone. En revanche , au centre-ville , les gaz

d'é chappement des voitures , lorsqu 'ils sont trop

abondants, détruisent l'ozone à la faveur de réactions

chimiques complexes. Pendant 11 jours, c'est-à-dire

près d'un jou r sur deu x, la station de Brabois a

dépassé le seuil d'alerte n° 2 fixé à 180 ~g/m3.

Actu ellem ent , avec des acteurs nomb reux, la

surveil lan ce de la qualité de l'air est complexe

puisque s'entrecroisent des préoccupations techniques,
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Valeurs maxima les hora ires journalières de l'ozone (1J9/m3),

à l'Hôtel districal et à Brabois en juillet 1994
(Source: AIRLOR).
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sanitaires et politiques . L'exemple de la Lorraine ,
et spécialement de l'agglomération nancéienne , illus­
trent de manière significative cette évolution vers la
complexité.

Trois points seront discutés successivement :

-: la qualité de l'air, une préoccupation de santé
publique et la création de l'APPA ;

- la qual ité de l'ai r entre les collectiv ités terr itoriales
et l'État ;

- la qual ité de l'air : une ges tion de plus en plus
comple xe.

En décembre 1930 , dans la vallée de la Meuse ,
recouverte d'un épais brouil lard , on compte 60 morts.
En décembre 1952 , le smog londonien est respon­
sable d'un excédent de 4 000 morts. Ces épisodes
hivernaux (Tableau 1, p. 374) ont alerté les pouvoirs
publ ics qui promulguent le « Clean Air Act » .

L'avance techn ique et po litique aff ich ée pa r le
Royaume-Uni et les États-Unis ont incité, en 1958, le
Conse il supérieur d'hygiène publique de France et
l'État fran ça is à se préoccuper du problème de la
pollution atmosphérique en favorisant la créa tion
d'un e association de prévent ion de la po ll utio n
atmosphérique : l'APPA.

La qualité de l'air,
une préoccupation de santé publique
et la création de l'APPA

La qualité de l'air , tout en étant une préoccupation
hygiéniste ancienne a été remise en lumière à l'occa­
sion des épisodes de pollution catastrophique du
milieu du xxe siècle. Relevant , à l ' orig ine , du
ministère chargé de la Santé, la pol lution de l'air a
d'abord été surveil lée de manière à fourni r des
données pour mieux connaître le lien entre la pollution
de l'air et la santé . Cette démarche s'inscrit dans la
perspective hygiéniste du XIXe siècle et aboutit à la
création de l'A PPA , association plus directement
imp liquée dans l'étude des effets sanitaires de la
pollution atmosphérique.

La naissance de l'APPA le 27 juin 1958

Le Professeur Raymond , al o rs Pr és ident de
l'Institut nat ional d'hygi ène , tro uve ind ispensable
d'entamer de nouvelles recherches sur la pollution
de l'air « en raison des dange rs que peut courir la
population* » . Malheureusement, les crédits alloués
par l'État sont infimes car aucun organ isme officiel
ne se préoc cupe alors de la qualité de l'a ir . Par
conséquent , le Professeur Raymond suggère de réunir
au sein d'une même association des financeurs
potentiels (n otamment les indust rie ls ) et des

• Compte rendu de l'assemblée constitutive de l'APPA, le
27 juin 1958.
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Tableau 1.
Mortalité attribuable au smog acide à Londr es de 1952 à 1962.

Épisodes S02* ( ~g/m3) Fum ées ( ~ g/m3) Morts en excès
(évaluation)

5-8 décembre 1952 3800 4500 4 000

3-6 janvier 1956 1 600 3200 1 000

2-5 décembre 1957 1 800 2 300 800

16-31 janvier 1959 1 850 1 723 250

3-7 décembre 1962 3 400 2 400 350

• Concen tration moyenne en 24 heures, exprimée en ~g/m3.

chercheu rs . Cette association aurait pour bu t
" d'obtenir des crédits, de les rassembler pour aider
les laboratoires de recherche et de po rter à la
connaissance du pub lic les résultats obt enus en
faisant toute la propagande nécessaire pour amé­
liorer l'état sanitaire des populations* " .

Parallèlement à cela, un groupe de chercheurs et
d'industrie ls: le Professeur Bugnard , Directeur de
l' Institut national d'hygiè ne (actuellement l'INSERM)
et membre de l'Académie nationale de Médecine ,
Jean Le Gue llec, Président Fondateur de Gaz de
France , et M. Gaspa rd, Prés ident d'É lectric ité de
France s'intéressent aux effets de la pollution atmo­
sphérique sur la santé . Les condi tions sont alors
réu nies. Le sout ien du min is tr e de la Santé ,
B. Chenot , et la vo lont é de quelques décideurs et
chercheurs permettent la création de l'APPA. Ainsi ,
paradoxalement , l'APPA est créée pour rechercher
des fonds privés nécessaires à une mission qui relevait
très certainement du service publ ic. Le Professeur
Bugnard est le premier Président de l'APPA. Cette
association, envisagée au tout début comme " fonda­
tion** - . évoluera très vite en une véritable association
de lutt e contre la pollution atmosphérique en se
donnant trois missions : la recherche appliquée, les
actions de prévention et le mesurage.

Paradoxalement, les préoccupations sanitaire s
qui ont suscit é la création, dès 1958, de l'Asso­
c ia t ion pour la Pr éven t ion de la Po llut ion
Atmosphérique (APPA), sont pratiquemen t
absentes de la loi sur l'air de 1961, pourtant promulguée
pa r le ministère en charg e de la San té. Selon
A. Kiss, cc La pollution ne fait pas partie du secteur
d'action rigoureux mais efficace de la police adminis­
trative spéciale à base de réglementation autoritaire
et d 'action coercitive afin d'assurer la sa lubrité
publique , mais plutôt du secteur souple et moins
contraignant de l'administration incitative au moyen
de techniques préventives et concertées », La multi­
plicité des textes et l'absence de volonté politique ont
rendu cette loi peu appliquée, de nombreuses d éro-

• Compte rendu de la réunion du vendredi 27 juin.
*' Y. Queret - Le rôle de l'A PPA - Pollu tion atmosphé­
rique, Janvier-Mars 1977.

gations ont été accordées en dépit d'un appareil de
sanctions poss ibles grâce à des rég lemen tations
part icu liè res, l'administration préférant informer et
persuader plutôt que faire rigoureusement appliquer
la loi.

Les Comités régionaux

Dès 1961, il a été nécessaire de créer, au sein
de l'APPA, des Comités régionaux afin, d'une part,
d'obtenir des données locales utiles à la réalisation
des recherches et, d'autre part, d'assurer, sur le terrain,
le déve loppement de la lutte contre la pollution de
l'ai r. Le s co llect iv it és local es , ave c l 'a ide des
Professeu rs de santé publique et des bureaux muni­
cipaux d'hygiène ne pouvaient pas se désintéresser
des questions de pollution de l'air , et la constitution
de Comités régionau x de j'APPA permettait
de regrouper localement l'ensemble des acteurs
médecins , pol it iques , universitaires et industriels
pour mettre en place de véritables plates-formes de
réflexion scientifique insérées dans le contexte local.
Le développement des Comités rég ionaux est à
l'origine d'une nouvelle mission de l'APPA : le mesu­
rage des polluants atmosphériques. À la création
du ministère de l'Envi ronnement en 1971 , l'APPA
gérait 24 réseaux de mesure de la qualité de l'air. En
1988, l'APPA gérait encore les réseaux de mesure
de Bordeaux (deux réseaux), Brest, Grenoble , Lyon,
Villeu rbanne , Ma rsei lle (métaux lourds), Nancy,
Perpignan, Reims, Tou lon, Tours.

Le Comité rég ional de Lo rrai ne

• En 1963, le Comité régional de Lorraine est
cré é sous la présidence du Professeur Senault
titu laire de la cha ire d'hygiène. Le secrétariat est
confié à C. Thuillier-Anziani, Assistante à la Faculté
de Pharmacie. Les Comités régionaux avaient pour
objectif de développer des étud es sur la relation
entre santé et qualité de l'air ; il était donc nécessaire
d'effectuer des mesures. Le Comité régional Lorraine
de j'A PPA* a rapid ement mis en pl ac e , dan s
l'agglomération nancéienne, un véritable réseau de

• Le terme APPA sera utilisé, par commodité, pour désigner
le Comité régional Lorraine de l'APPA.
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mesures composé par 11 postes SF1 (S02-fumées
noires), achetés avec des crédits de l'Institut national
d'hygiène. En 1971 se matérialise la collaboration
entre l'APPA et le bureau d'hygiène de la ville de
Nancy qui achète le premier analyseur de S02 en
continu. En effet, la pollution de l'air en ville devient
un souci de l'opinion publique et les bureaux municipaux
d'hygiène sont de plus en plus sollicités pour
répondre aux questions des habitants. Les élus ne
peuvent plus rester insensibles à ces interrogations;
comme dans beaucoup de villes de France, l'élu en
charge de la santé, J. Jeanblanc, connaissant parfai­
tement les responsables de l'APPA et appartenant
au monde de la santé publique , voit tout l'intérêt qu'il
peut tirer d'un rapprochement avec l'APPA.

La Faculté de Pharmacie , par le laboratoire de
toxicologie est également associée à l'APPA. Ce
laboratoire achète un appareil pour mesurer le CO. À
partir de 1971, sur la demande de la ville de Nancy,
des mesures de CO sont effectuées au niveau des
principau x carrefours . Le dosage de CO dans les
prél èvements de l'air a permis de contribuer à la
mise au point du plan de circulation et de la régulation
des feux aux carrefours des principales rues.

La surveillance de la pollution urbaine s'affirme à
côté des réseaux de mesures industriels ; c'est ainsi
qu'en 1968, une circulaire du ministère de la Santé,
invite le DRASS à procéder à un recensement des
organismes privés ou publics impliqués dans la
surveillance de la qualité de l'air. À côté de la
centrale EDF de Blénod-lès-Pont-à-Mousson qui
dispose de trois analyseurs , l'APPA gère donc un
véritable réseau de mesures dans l'agglomération
nancéienne .

• Le conseil et l'étude complètent l'activité du
mesurage. Conformément à la mission de conseil
figurant dans les statuts de l'Association pour
la Prévention de la Pollution Atmosphérique, au
lendemain de la loi sur l'air en 1961, l'APPA est inter­
rogée par le Préfet sur l'opportunité de créer une
ZPS (zone de protection spéciale) à Nancy. La loi de
1961 , promulguée au moment des Trente
Glorieuses, ne voulait pas retarder la croissance
industrielle, et les mesures initiées sont bien timides.
Plutôt que d'imposer des contraintes sur l'ensemble
du territoire , l'État français a voulu concentrer ses
efforts sur les zones urbaines de manière à protéger
les populations . Cette démarche, très « anthropo­
centrée » , montre le souci sanitaire inscrit en filigrane
de la politique française au moment où la qualité de
l'air était à la charge du ministère de la Santé. Il est
donc log ique que l'APPA, incarnant localement la
préoccupation sanitaire ait été contactée au moment
d'une éventuelle mise en place d'une ZPS. Sans
doute , la municipalité, à l'époque, avait déjà pris
conscienc e du mouvement de désindustrialisation
qui saisissait la Lorraine avec le glissement de la
sidérurgie vers les sites portuaires . Une ZPS n'a pas
été installée à Nancy , tandis qu'à Lyon et à Lille ,
l'APPA , en lien avec les collectivités locales a largement
appuyé la création d'une ZPS, mise en place en 1974.

L'APPA entreprend une étude sur le lien entre
l'absentéisme dans les écoles maternelles et la
qualité de l'air. Cette étude se déroule à partir
d'écoles situées à proximité d'appareils de mesure,
elle montre le souci de répondre à une préoccupation
sanita ire de la population . En 1971, une recherche
sur les moisissures dans les logements est effectuée
de manière à pouvoir illustrer la localisation des
logements insalubres. L'APPA participe également
au mouvement qui s'élève contre l'utilisationdu charbon
pour la chauffer ie urbaine sur le campus de
Vandœuvre.

En octobre 1969 , conformément à sa mission
d'information, l'APPA organise , en collaboration avec
le sous-directeur de l'hygiène publique dépendant du
ministère des Affaires sociales , une semaine de l'air
du 20 au 26 octobre 1969. De nombreuses expositions
et journées scientifiques suivront cette première
manifestation. On peut citer, par exemple, la journée
de décembre 1984 sur les pluies acides.

L'enracinement nancéien de l'APPA, gérant ainsi
le seul réseau de mesure de la pollut ion atmo­
sphérique urbaine en Lorraine est contraire au
souhait d'un certain nombre d'acteurs régionaux qui
voulaient trouver , pour la surveillance de la qualité de
l'air , une configuration régionale . En particulier, les
responsables de l'OREAM , au moment des projets
mis en œuvre pour la réalisation de la future métro­
pole d'équilibre , souhaita ient associer la surveillance
de la qualité de l'air à la fonction métropolita ine.

La qualité del'air
entre les collectivités territoriales et l'État

L'ancrage territorial de l'APPA à travers le pouvoir
municipal de la ville de Nancy se confirme tandi s
qu 'avec la création du ministère en charge de
l'Environnement, la volonté de J'État de prendre en
charge la surveillance de la qualité de l'air s'affirme
également.

Création du ministère de l'Environnement

Le 2 février 1971 est créé le ministère de
l'Environnement, qui n'a pas de compétence expli­
cite en matière de pollution de l'air. Le seul domaine
touchant en partie la pollution de l'air qui ait été
transféré au ministère de l'Environnement concerne
les établissements dangereux, insalubres ou incom­
modes. Aucune compétence du ministère de la
Santé n'avait été transférée au nouveau ministre .
Pourtant , le 23 février 1973, une commission inter­
ministérielle de coord ination dans le domaine de la
lutte contre la pollution atmosphérique est confiée au
ministère chargé de la Protection de la Nature et de
J'Environnement. Cette commission est présidée par
le ministre de la Qual ité de la vie et non plus par
celui de la Santé. En février 1973, les nouvelles
structures régionales du ministère de l'Environ­
nement se mettent en place; un Délégué régional de
l'Environnement , Ingénieur en chef des Mines ,
s'installe à Metz.
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En rn rs 197 " , le cabinet du ministère de

l'En iroonement, décide que les crédits d'équipement

p ur dê\~ 10 per les réseaux de mesure de la pollution

de l'air d n 1 s grandes villes seront accordés uni­

que. ien à p rtir de demandes justifiées pa r les

Ingénieurs en ch ef des Mines . Le ministère en

c a e de l'Environnement met en place progres­

sivement, à partir de 1972, des associations de

esti n de réseaux de surveillance de la qualité

de l'air, dans toutes les grandes villes . Ces asso­

cia ions se construisent à partir de réseaux automa­

. es puisque les premiers appareils de surveillance

au omatiqu e et continue des polluants font leur

en rée sur le marché. Ces associations fonctionn ent

selon une organisation quadripa rtite (c'est-à-dire que

le conseil d administration de ces associations est

divisé en quatre collèges représentant respectivement

1Éta , les collectivités locales , les industriels et les

associations).

Sous la pression du service des Mines, des asso­

cia ion s de surve illance de la qualité de J'air se

consti uent, surtout dans les régions très industrielles

lorsque l'État peu t imposer aux indust rie ls la

su eïllance de la qualité de J'air. Il est donc logique

que ce e surveillance soit organisée au niveau d'une

zone industrielle regroupant diverses entreprises .

C'est ainsi qu en Lorraine, deux réseaux industrie ls

son mis en place, "un à parti r de la sidérurgie , dans

les vallées de l'Ome, de la Fensch et de la Moselle:

(AERFOR , créé en 1977 ), l'autre , à partir des

Houillères dans la région de Carling (AESPOL, créé

en 1981).

Le réseau de Nancy de l'APPA

Le ré s eau de l ' A PPA de Nancy apparaît

comme un réseau de surveillance urbaine davan­

tage orienté vers la veille sanitaire, surtout avec les

fermetures programmées des aciéries de Pompey et

de Neuves -Maisons. À travers ce réseau , les élus

affirment leur volonté de prendre en considération la

santé et la qualité du cadre de vie de leurs conci­

toyens. Cette volonté de maintenir un réseau municipal

sous contrôle sanitaire s'affi rme forteme nt dans les

années 1975-76.

Étant donné le développement du réseau et la

technicité qu 'i l impose , il dev ient nécessaire de

recourir aux services d'un technicien pour assurer la

qualité et la régular ité des mesu res . Un montage

compl iqué avait d'abord voulu faire fonctionner un

système tripartite associant l'APPA, le service des

Mines et la mairie de Nancy, le service des Mines se

chargeant de trouver un financemen t industriel à

travers les aciéries de Pompey et la société Pont-à­

Mousson. Finalement le financement industriel , bien

compliqué à obtenir , est abandonné au profit d'une

prise en charge municipale. C'est ainsi qu'est signée

la première convention permettant officiel lement le

financement d'un technicien affecté à la mesure de la

qualité de l'air.

Cette vo lonté de co llaboration municipa le se

traduit par l'instal lation du secrétariat de l'APPA au

bureau municipal d'hygiène de la ville de Nancy et

par la volonté des autorités municipales de garder un

réseau indépendant financièrement du service des

Mines. Cette indépendance s'accompagne, toutefois,

d'un échange de donnée s. Depuis 1979, le service

des Mines demande à l'APPA un récapi tula tif des

mes ures effectuées l'année précéde nte selon une

présentation normalisée.

En 1979, le Professeur Senault, pris par de trop

nombreuses activités démissionne de son poste de

Président et c'est le maire de Nancy (C. Coulais , puis

A. Rossinot) qui devient président de l'association et

délègue ses fonctions au Docteur J. Jeanblanc, élu

en charge du bureau municipal d'hygiène . En 1980,

le Docteur Jeanblanc, également élu districal, transfère

la convention de la ville de Nancy avec l'APPA, vers

le District de l'agglomération nancéienne, ce qui

régularise une situation de fait puisque les analyseurs

n'étaient pas ins tallés dans un cadre strictement

municipal. Ce sont les services Environnement du

Dist rict qui so nt chargés de gérer les questions

concernant la qua lité de l'air puisq ue le District n'a

pas de compéte nce Sa nté . A ins i le réseau de

mesures de la qualité de l'air continue à être intégré

dans l'ensemble des actions menées par la ville de

Nancy dans le domaine sanitaire mais s'impose éga­

Iement dans le cadre de la politique environnemen­

tale menée par le District. La lisibilité de l'intégration

du réseau de mesures dans les perspectives de la

politique environnementale du Distric t est forte au

moment où l'APPA installe ses locaux et son labora­

toire dans les locaux du NANCIE, Centre international

de l'eau , en 1986.

Les tentatives de « normalisation » du réseau

Depuis 1977, une circulaire du Premier ministre

demande l'organisation, dans les régions, de réunions

sur la surveillance de la qualité de l'air. Ces réunions

devaie nt regrouper des fonctionnaires, des experts ,

des élus et des associations, avec pour objecti f de

constituer une association de gestion de la qualité de

l'air agréée. Les élus de l'agglomération nancéienne

et l'A PPA s'opposent à la constitution d'un réseau

agréé . Les projets présentés étaient beaucoup trop

ambitieux et trop coûteux par rapport au financement

demandé par l'APPA. Ces projets, encore très marqués

par la pollution industr ielle, préconisaie nt la mise en

place d'a nalyseu rs de S02 supplémentaires . Or,

compte tenu des niveaux mesurés en acidité forte ,

reprendr e une mesure plus précise du S0 2 au

moment de la grande vague de la désindustrialisation

de l'agglomération nancéienne ne paraissait pas

réaliste. En janvier 1983, le Préfet, par l'intermédiaire

de M. Saint-Raymond, Directeur de l'Industrie et de

la Recherche en Lorraine , essaie à nouveau et sans

succès , de mettre en place à Nancy un réseau auto­

matique de mesu res de la pollution atmosphérique

uniquement axé sur la mesure du S02'
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Pourtant, la pollution atmosphérique se complexifie,
le S02 n'est plus un indicateur pertinent de la pollution
urbaine, largement dominée par la pollution d'origine
automobile. L'organisation associative de l'APPA,
fondée su r le bénév olat , devi ent ins uff isante eu
égard aux exigences de la qualité de l'air moderne.

La qualité de l'air:
une gestion de plus en plus complexe

Un certain nombre d'évo lutions obligent l'APPA à
céder le mesurage des polluants à une association
agréée. Cependan t , la com plexi té de la poll ut ion
atmosp hér ique élargit le champ des acteurs. Si le
tissu associatif de l'APPA ne convient plus au mesu­
rage, de nombreuses investigations restent à entre­
prendre dans le domaine de la relation entre l'air et la
santé.

Difficultés pour l'APPA de gére r le réseau

Entre les années 1985 et 1991 plusieurs
éléments in t erv ien nent pour que l 'APPA ne
puisse pl us porter un réseau de mesures de la
qua lité de l'ai r :

• Dès l'hiver 1983-84, le phénomène des pluies
ac ides mobi li se fortem ent le Comi té rég io na l
Lorraine de l'APPA qui disposait d'un réseau expéri­
menta i de mesu res dans les Vosges. Ce réseau ,
composé par des appare i ls SF 8 (ac idité forte ,
fumées noires) était géré par M.H. Livertoux, Maître
de Conférences à la Faculté de Pharmacie. L'APPA
n'était pas suffisamment armée pour renforcer son
potentiel de mesures au sein du projet DEFORPA
qui exigeait une forte technicité. Néanmoins, l'APPA,
forte de son rôle de plate-forme de réflexion scienti­
fique, a organisé en déce mbre 1984, une journ ée
scientifique sur le thème: « Pluies acides et dépéris­
sement forestier en Europe " . L'épisode des pluies
acides a cont ribué à mettre en lumière la néces­
saire évol ut ion du réseau APPA. Les analyseurs
classiques SF8, indicateurs de la po llution indus­
trielle, donnant une mesure journalière, n'étaient plus
su ffisa nts . Depui s 1986 , sou s la prés ide nce du
Docteur J. Jeanblanc, le Comité régional adapte son
activité à la mesure de la pollution automobile. De
nouveaux appareils, analyseurs d'ozone et d'oxydes
d'azote , ont pu être achetés grâce à des crédi ts
univers itai res (La bo ra toi re de géo graph ie de
l'Université de Nancy Il) ; les anciens analyseurs SF8
sont progressivement remplacés dans l'agglomération
nancéienne. En outre, les résultats du programme
DEFORPA ont souligné l'importance de la surve il­
lance de la qualité de l'air sur l'ensemble du territoire
lorrain. Il devenait donc indispensable de faire évoluer
le réseau nancéien vers un champ de compétence
plus étendu.

• En 1985 est créée la taxe parafiscale gérée par
l'Agence pou r la quali té de l'ai r (AOA) pui s pa r
l'AD EME (Age nce de l'en v i ronnem ent et de la
maîtrise de l'énergie). Une fraction de cette taxe,

s'appuyant sur le principe pollueur-payeur, peut être
ve rsée directement au réseau de mesu res sur le
territoire duquel se situe l'industrie l à condition que le
réseau soit ag réé pa r le ministère de l'E nvi ron­
nement. L'agrément du réseau géré par l'APPA de
Nancy supposait la création d'une nouvelle association
de gestion puisque la structure associative de l'APPA
ne pouvait se conformer aux statuts exigés par le
ministère de l'Environnement. Le réseau de Nancy
se privait donc de tous les crédits provenant de la
taxe parafiscale, soit directement soit indirectement,
après redistribution par l'AOA.

• La surveillance de la qualité de l'air reflète un bon
nombre d'a léas ou de vicissitudes de la vie politico­
ad mi nist rat ive local e ou régio na le . C'est ainsi
qu'avec les déboires de la métropole d'éq uilibre, a
sombré le rêve de l'OREAM de constituer un réseau
de mesures régional. Le réseau de mes ures de
l'APPA s'était replié sur le District de Nancy, les deux
autres réseaux, d'orientation plus industrielle, couvraient
le reste de la Lorraine. Après la création de l'AO.A, la
région Lorraine a voulu s'affirmer, grâce à l'influence
du maire de Metz , en créant une associat ion de
ges t ion de mesu res ag réée par le mini st ère de
l'En vironnement , l'ALCA. Cett e associat ion avai t
pour mission de contrôler la radioactivité en Lorraine,
notamment en raison de la présence de la centrale
de Ca ttenom . L' ALC A prévoyait éga le me nt de
regro upe r, au sein d'une mê me assoc iat io n
l'ensemble des réseaux de mesures de la pollution
atmosphérique en Lorraine. Les élus nancéiens, en
re latio n avec l'AP PA, réagire nt en env isageant
la créa tio n d'u ne assoc iatio n agréée regro upan t
l'ensemble des collectivités locales lorraines n'adhérant
pas encore à un réseau existant. Ce regroupeme nt
conce rna it les départements des Vosges, de la
Meuse et d'une partie de la Meurthe-et-Moselle. En
effet , les ana lyseu rs possédés par EDF à Pont-à­
Mousson, sur le site de la centrale de Blénod, ont été
repris par AERFORM (réseau mis en place à partir
de la sidérurgie lorraine) puisque, grâce au dispositif
de la taxe parafiscale, EDF pouvait verser directement
une partie de la taxe à un réseau de mesures agréé.
Le réseau de l'APPA n'étant pas agréé , il devenait
urgent de repenser les statuts du réseau de Nancy.
Le budget de l'APPA, d'environ 200 KF par an, a été
multiplié par 10, au moment de la création d'AIRLOR,
associat ion agréée, bénéficiant des con trib utions
provenant à la fois des industriels et de l'État...

Création d'AIRLOR

La création d 'AIRLOR , en 1993 , assure la
pérennisation de la mesure de la qualité de l'air en
Lorraine avec des moyens, grâce aux dotations de
l'État et de la taxe parafisca le, qui sont à la mesure
des exigences du mesurage moderne. Le résea u
s'étend sur la Meurthe-e t-Mose lle, la Meuse et les
Vosges .

AIRLOR reprend le matériel et le personnel du
réseau de l'APPA. Le Vice-Président d'AIRLOR est
le Président du Comité régional Lorraine de l'APPA.
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Cette association conserve des sièges au sein du

conseil d'admin istration d'AI RLOR et joue un rôle

influent au sein du conseil scientifique dont s'est doté

AIRLOR. Ce conseil scientifique présente une origi­

nalité au sein des associat ions de gestion de

résea ux de mesures et montre l' importance de la

collaboration entre le monde de la recherche et celui

de la mesure dans un domaine aussi complexe que

celui de la qualité de l'air. L'APPA, à l'image des

autres Comités régionaux de l'associat ion, concent re

ses activités sur l'informat ion et la formation en

mat ière de relat ion entre l'air et la santé . L'APPA

conserve sa raison d'être grâce à la dimension médi­

ca le nettement réaffirmée dans la Loi sur l'air du

30 décembre 1996. Ces orientations législatives

offrent un large champ d'activités à des associations

travaillant dans ce domaine de la santé. Le Comité

régional Lorraine de l'APPA reçoit une dotation du

District pour assumer ces missions et conserve ses

locaux au sein du NANCIE.

Extension du réseau AIRLOR

Le réseau AIRLOR poursuit son extension en

portant toutes les interrogations qui sont celles

du monde la qualité de l'air à l'heure actuelle

• En France, c'est l'État qui détient la compétence

sur l'air contrairement à l'eau dont la responsabili té

revient aux maires des 36 000 communes du terri­

toire national. La responsabil ité de l'État est engagée

au niveau international pu isque la maîtr ise de la

pollution nécessite une vision générale de la politique

énergétique en particulier . Le poids de la législation

euro péen ne, en matiè re d'e nvironnement, est fort

également. Néanmoins , la plupart des outils de

prévention de la pollution atmosphérique se situent

au niveau local : maîtr ise de la mobilité motorisée,

information des habitants, alertes...

• Le problème du financement des réseaux va se

poser avec acu ité : en effet, le mode de financement

actuel repose largement sur le principe pollueur­

payeur à travers la taxe parafiscale payée par les

industriels ; or celle-ci ne peut aller qu'en diminuant ,

ce qui représente un progrès réel. Les émissions

constit uant la pollution atmosphérique urbaine sont

beaucoup plus diffuses et largement liées à la circu­

lation automobile ; cependant les constructeurs et les

utilisateurs de véh icules automobiles ne semblent

pas déc idés à augmenter le montant des taxes

perçues sur le prix de l'essence pour financer la

surveillance de la qualité de l'air. Les 26 et 27 mars

1996 , l' institut de sondage CSA a réalisé , pour le

min istère de l' Envi ronnement, un sondage sur le

thème « Les Français, l'environnement et la pollution de

l'air en ville ». Ce sondage a été effectué auprès d'un

échantillon national représentatif de 1 006 personnes

âgées de 18 ans et plus. Si ce sondage montre que

48 % des Français mettent en tête des préoccupations

environnementales la pollution de l'air , peu sont prêts

à acce pter une hausse de 1 cent ime par litre

d'essence pour améliorer la surveillance de la qualité

de l'air. Au lendemain de la Loi sur l'air, des crédits

de l'État ont permis aux réseauxde se doter de matériels

modernes mais cette manne étatique, dépendant de

la loi de finan ce annuell e, peut-elle être pérenne?

Les finances des collectivités locales pourront-elles

prendre le relais des industriels et de l'État dans le

paiement de la facture des réseaux de surveillance

de la qualité de l'air? L'air relevant d'u ne compé­

tence de l'État, les collectivités locales redoutent un

transfert de charge.

• Le territoire de compétence des réseaux de

surveillance doit êt re étendu puisque, d'après la

Loi sur l'air, l'ensemble du territoire métropolitain

doit faire l'objet d'une surveillance de la qualité

de l'air. Cette extension de la zone de surveillance

suppose l'adhési on de l'ensemble des comm unes

françaises, même les plus petites d'entre elles, direc­

tement ou indirectement par l' intermédiaire d'une

intercommunalité, à une association de gestion. Or,

ces communes sont inquiètes pour leur budget ; elles

ne veulent pas financer la prise en charge d'une

question qui relève de la compétence de l'État. Vis-à­

vis de la po llution atmosphérique , les co llectivités

locales , act uellement , sont apparemment prison­

nières de deux positions contradictoires: d'une part,

la méfiance vis-à -vis d'un domaine affirmé comme

relevant de la compétence de l'État; elles sont alors

très vigilantes sur d'éventuels transferts de charge et

considè rent que l'État doit se donner les moyens

d'assumer ses responsabilités ; d'autre part , elles ont

également le souci de répondre aux aspirations de

leurs électeurs pour lesquels la préoccupation de la

qualité de l'air vient en tête des préoccupations envi­

ronnementales des citoye ns qui, lorsque leur santé

est en danger , deviennent très exigeants à l'égard de

leurs élus. En outre, certaines communes craignent

que la diffusion des niveaux de qua lité de l'air ne

ternis se leur image de marque puisque l'ozo ne, en

particu lier, est un polluant qui n'épargne pas les

zones rurales et touristiques.

• La question de la synergie régionale des différents

réseaux de surveilla nce est remise à l'ordre du jour

à travers la notio n de Plan régional de la qualité

de l'air. Un bulletin d'information, des camions labo­

ratoires , des systèmes d'é talonnage sont mis en

commun entre les di fférents rés ea ux; c'est un

premier pas en direction d'une véritable synerqie

régionale.

• Désormais, avec la Loi sur l'air, il s 'agit bien de

dépasser la seule protection de la nature pour lui

préférer une véritable politique destinée à mettre

l 'environnement au service des hommes et de

leur santé . La préoccupation sa nitai re doit êt re

réintégrée complè tement dans la stratégie de

surveillance des réseaux de mesures. Les acquis

d'études épidémio logiques récentes prouvent la

relation entre la dégradation de la qualité de l'air et

l'augmentation d'un certain nombre d'indicateu rs

sanitaires. L'étude ERPURS 1987-1992 (Evaluation

des Risques de la Pollution URbaine pour la Santé)

effectuée en Ile-de-France, apporte des conc lusions

intéressantes qui confirment les résultats des études
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Tableau 2.
Exemples de résultats obtenus pour l'ozone.

Niveau Niveau Niveau
Accroissement de risque moyen élevé fort

0 3 niveau de base: 3 IJglm3

20 IJg/m3 81 IJg/m3 103 IJg/m3

Mortalité totale non accidentelle 1 % 5 % 6 %

Nombre journa lier d'hospita lisations de personnes âgées 3 % 15 % 19 %
pour maladies respiratoires chroniques à l'AP-HP

Nombre journalier de visites à domicile - SOS Médecins 12 % 22 % 24 %
pour asthme et maux de tête

entreprises dans d'autres pays, rés ultats qui ont
encore été confirmés par l'allongement de la sér ie
statistique dispo nible jus qu'en 1997. Cette étude
montre que le risque sanitaire lié à la pollution de
l'ai r existe ; il est quantifié et économiquement
évalué, et il ne présente pas de seuil. Le tableau 2
montre l'augmentation d'un certa in nombre d'indi­
cateurs sanitaires pour différents niveau x d'ozone.
Les approches méta-analytiques effectuées par
ailleurs montrent un excès sign ificat if de risque
même quand les normes sont respectées.

L'émergence de la pollution automobile, la prise
en compte des effets sanitaires de la pollution de l'air
augmentent considérab lement le nombre des acteurs
de la qualité de l'air. Les mondes de la santé, de la
mesure et de la recherche doivent unir leurs efforts
pour œuvrer ensemble vers l'amé lioration de la
qualité de l'air. Selon la Loi sur l'air, cette nécessaire
collaboration doit s'effectuer à l'échelon régional et à
celui des agglomérations. À l'heure de la mise en
œuvre du nouveau contrat de plan, il faut souhaiter
que l'articulation de ces diffé rents éche lons sache
répo nd re de mani èr e pe rti ne nte à ce t enjeu de
société qu'est la pollution atmosphérique.

Conclusion

Si l'environnement et la santé sont pris en charge
par des administrations différentes, les populat ions

aspirent à confondre ces deux préoccupations au
sein d'une perception globale du bien-être et de la
qualité du cadre de vie. Les enjeux liés à la voiture
en ville dépassent largement le cadre de la pollution
de l'air pour intégrer des préoccupatio ns de sécurité,
de nuisances sonores ou de gestion de l'espace. La
gestion de la qual ité de l'air , pour répondre à cette
demande , devra s'intégrer dans une perspective plus
globale, à l'image de l'approche du réseau " ville­
santé » mis en place par l'OMS et auquel Nancy
appartient.

L'ambivalence de la qualité de l'ai r, partagée
entre le national et le local, est le reflet des préoccu­
pations de santé qui, elles auss i, oscillent entre la
santé publique gérée par l'État et la demande forte
en sa nté publiq ue local e. Le hiatus entre une
demande locale de proximité et les réseaux de
surveillance représente un espace de liberté po ur
le monde associatif. Si la première évolution hygié­
niste s'est effectuée au sein des services municipaux,
il semb le bien que la seconde révolution indique
plutôt que lles sont les limites des serv ices institu­
tionnels. Pour aller au-delà de ces limites, il faut avoir
recours au partenariat. Les associations deviennent
des partenai res inco ntournables de la gest ion de
l'environnement urbain pour des raisons de flexibilité
et de proximité . Sans doute s'ag it- il là d'un enjeu
important pour le t iers secteur qu i représente
vraisemblablement un chaînon important du monde
économique du XXle siècle...
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